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Taxe sur la pollution atmospherique
Question écrite n° 46100

Texte de la question

M. Alfred Trassy-Paillogues attire l'attention de Mme le ministre de l'environnement sur les inegalites
engendrees par la taxe pollution entre les communes au sein d'un meme syndicat intercommunal. La loi du 16
decembre 1964 prevoit que seules les communes de plus de 400 habitants agglomeres permanents et
saisonniers sont assujettis a la redevance pollution, un critere excluant de la redevance un nombre important de
communes. La complexite inherente au mode de calcul de la taxe constitue une deuxieme source d'inegalite
entre les communes. Il en resulte des taux tres differents pour les communes qui peuvent etre similaires et
voisines. La loi permet a un syndicat intercommunal de voter un taux unique pour les communes assujetties. Il
serait neanmoins souhaitable que l'effort en matiere d'environnement porte sur l'integralite des communes. En
consequence, il lui demande si, dans un esprit de solidarite, le seuil des 400 habitants agglomeres pourrait etre
abandonne de maniere a permettre a un syndicat intercommunal de mettre en place une perequation de la
redevance pollution. Ce taux unique serait paye sans exception par l'ensemble des communes, allegeant
d'autant la charge de celles qui sont les plus taxees.

Texte de la réponse

Mme le ministre de l'environnement a pris connaissance avec interet de la question posee par l'honorable
parlementaire concernant la redevance pollution. L'article 14-1 de la loi no 64-1245 du 16 decembre 1964
prevoit que les redevances pour les pollutions dues aux usages domestiques de l'eau sont calculees par
commune ou par groupement de communes si l'assemblee deliberante de celui-ci le demande, en fonction du
nombre des habitants permanents et saisonniers. L'article 2 du decret no 75-996 du 28 octobre 1975 portant
application des dispositions de l'article 14-1 de la loi de 1964 indique que la redevance n'est pas percue dans les
communes comprenant moins de 400 habitants agglomeres permanents et saisonniers ponderes. Dans ces
conditions, un syndicat intercommunal d'assainissement ne peut pas decider d'assujettir une commune de
moins de 400 habitants a la redevance pollution. Toutefois une modification des termes du decret, surtout
concernant les communes regroupees en syndicats intercommunaux, est tout a fait envisageable. Il convient
toutefois d'etudier prealablement les consequences financieres qu'elle serait susceptible d'avoir dans les
communes en dessous du seuil.
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